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dont ils émanent. Ils ne reflètent en aucun cas une position officielle de la COI. 
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Protection des espèces marines menacées  -  Plus de 2 000 élèves du 

Nord formés   
 

 
 
Un vecteur de changement. La jeunesse représente la moitié de la population 

¨ Madagascar, dôo½ son choix dans la mise en îuvre de divers projets. Côest 
le cas pour la protection des esp¯ces marines menac®es dans le Nord de lô´le, 

notamment les tortues marines et des dugongs, à travers une campagne de 
sensibilisation touchant plus de 2000 ®l¯ves. Il sôagit dôune initiative de C3 

Madagascar, la seule ON G d®di®e ¨ la conservation de lôenvironnement marin 
dans cette r®gion de lô´le, appuy®e par lôUnion europ®enne par le biais de son 

projet ECOFISH et Tusk.  
 

Le lancement du projet sôest tenu fin octobre pour les Ecoles primaires 

publiques (EPP) Ramena, Ambol obozokely et Ambolobozobe. Sept autres 
établissements à Ampasindava, Mangaoka, Ivovona, Ampondrahazo et 

Ambavarano ont b®n®fici® de lôanimation y aff®rente du 10 au 17 novembre 
derniers.  

 
La lecture des livres illustrés, relatant les histoires de «  Monie il ay 

Fanonjoaty  » et de «  Lala ilay Lamboara  è, a permis aux ®l¯ves de sôinformer 
et de sôinstruire sur la situation des esp¯ces marines menac®es. Les 

connaissances des ®l¯ves sur la biologie, lôimportance et la conservation de 
ces espèces menacées ont été é valuées à travers des questions générales. 

Ceci avant la lecture des livres de manière indépendante par les élèves, et 
anim®e par lô®quipe de C3. Une s®ance de mesure de lôimpact de la lecture 

sur la connaissance des ®l¯ves sôensuit, avant la remise officielle des livres 
aux responsables de classe. «  Lôint®gration des ®l¯ves dans le cadre dôune 

éducation environnementale comme celle -ci est très importante dans le but 

de conscientiser la population locale sur lôimportance de la protection des 

COI et ses projets  

Pêche  :  Ecofish  
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Lien de lôarticle 

 

https://laverite.mg/media/k2/items/cache/da2c92b5daa6c8470f88edda28e12fc1_XL.jpg
https://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-actualites/articles/2020/questions-a/thierry-lefrancois-conseil-d-experts-de-haut-niveau-une-seule-sante-one-health
https://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-actualites/articles/2020/questions-a/thierry-lefrancois-conseil-d-experts-de-haut-niveau-une-seule-sante-one-health
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espèces marines  et leurs habitats  è, constate le directeur de lôEPP Ramena. 

« Cette activité  est très  importante pour éduquer les enfants car à Ramena, 
beaucoup de gens chassent et consomment encore les tortues », ajoute un 

enseignant.  
 

Depuis 2009, C3 Madagascar îuvre dans lôextr°me nord de Madagascar pour 
aider les populations côtières et les générations futures à prospérer en 

harmonie avec leur environnement naturel. Cette ONG intervient à Nosy Hara, 
Baie de Rigny et Ambodivahibe, des zones clés de biodiversité marine. Dans 

ces communautés côtières, une grande partie de la population dépend de la 
pêche artisanale pour vivre. Et certaine a déjà établi des zones marines 

prot®g®es sous gouvernance locale. Toutefois, dans dôautres, les esp¯ces et 
habitats sont menacés par la  surexploitation. Depuis dix ans, ladite ONG 

sôefforce dô®valuer la biodiversit® et les p°cheries ¨ petite ®chelle afin 
dôidentifier des opportunit®s de suivi et de gestion plus efficaces. 
Recueillis par Patricia R. 

 

 
Lire aussi  :  

 
¶ https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5e

s- do - dia - mariti mo - mundial - adpp - melhora - as -
condi%C3%A7%C3%B5es - de - trabalho - dos - pescadores  

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
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AFAFI Nord : Pour une agriculture durable, inclusive et performante 

dans 24 Communes  
  
 

 
 

LôUnion Europ®enne finance le d®veloppement agricole et les fili¯res inclusives 
dans les régions du nord de Madagascar.  

50  millions  dôeuros du  11 e Fonds  Européen  de  Développement  (FED)  
sont  dédiés  au  Programme  dôAppui au  Financement  de  lôAgriculture 

et  aux  Filières  Inclusives,  dans  les  régions  SAVA,  DIANA,  

Analanjirofo.   
 Contribuer à la relance économique et au développement durable, par 

lôam®lioration des infrastructures et par le d®veloppement rural. Tel est 
lôobjectif du Programme dôAppui au Financement de lôAgriculture et aux 

Fili¯res Inclusives (AFAFI), mis en îuvre dans les trois régions bénéficiaires, 
qui constituent des zones à fort potentiel agricole, industriel et touristique du 

pays. «  AFAFI-Nord intervient dans les districts de Sambava, Antalaha et 
Vohemar pour la région SAVA ; dans le district d’Ambilobe pour la région 

DIANA et dans les districts de Soanierana Ivongo et Fénérive-Est pour la 
région Analanjirofo. Au total, 24 communes sont bénéficiaires », a affirmé 

Onisoa Rajaobelimanana, la chargée de ce Programme auprès du Bureau 
dôAppui ¨ la Coop®ration Ext®rieure (BACE).  

Objectifs.  Selon ses promoteurs, AFAFI -Nord îuvre pour la promotion dôun 
secteur agricole durable, inclusif et performant. Aussi, ce programme 

intervient -il dans les secteurs de lôagriculture, lô®levage, la p°che, 

lôenvironnement, la nutrition, ainsi que de lôeau et de lôassainissement. 
« L’atteinte de cet objectif passe par l’amélioration de la gouvernance du 

secteur agricole, avec des appuis aux Services Techniques Déconcentrés 
(STD) et aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ainsi qu’aux 

Organisations Paysannes (OP) dans les trois régions concernées afin qu’ils 
assurent leurs rôles au bénéfice de la population cible. Cet objectif repose 

alors sur l’amélioration de la productivité, de la rentabilité et de la durabilité 
des chaînes de valeurs agricoles. Certaines chaînes de valeur retenues par 

AFAFI-Nord font l’objet d’appuis spécifiques, notamment via le cofinancement 
du programme PAGE-GIZ dans le district d’Ambilobe, et d’appuis conseils via 

le CTHT. Sans oublier l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Centres dôInt®r°ts  

Agriculture  
21  novembre  2020  
Lien de lôarticle 

 

https://i1.wp.com/www.midi-madagasikara.mg/wp-content/uploads/2020/11/BAC-1.jpg
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/11/21/afafi-nord-pour-une-agriculture-durable-inclusive-et-performante-dans-24-communes/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/11/21/afafi-nord-pour-une-agriculture-durable-inclusive-et-performante-dans-24-communes/
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et de la résilience des ménages vulnérables », a expliqué cette responsable 

de programme, auprès du BACE.  
Coordination  et  suivi.  Pour le programme AFAFI Nord financé par le 11e 

FED de lôUnion Europ®enne, le ma´tre dôouvrage est le Minist¯re de lôEconomie 
et des Finances (MEF), appuy® par le BACE dans la mise en îuvre, la 

coordination, le suivi et la promotion du Programme. Le Ministère de 
lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che (MAEP) et le Minist¯re de 

lôEnvironnement et du Développement Durable (MEDD) sont les maîtres 
dôîuvres principaux. A noter quôune unit® centrale de gestion du programme 

a été mise en place au sein du BACE. Celle -ci assure la coordination générale 
et le suivi du programme  ; et dans chaque r ®gion dôintervention, une unit® 

r®gionale de gestion du programme qui assure sa mise en îuvre mais 
également son suivi et sa coordination au niveau régional.  

Antsa  R.  
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Ressources halieutiques  : la petite pêche en péril  

 

La petite pêche est en péril, interpelle la Coalition pour des accords de pêche 
®quitables (CAPE). Cette Coalition d®nonce des accords de p°che, quôelle 

qualifie comme destructeurs, signés par le gouvernement avec des 

investisseurs chinois.  
On estime  ̈ environ 100 000 le nombre de personnes pratiquant la petite 

p°che dans le pays et la plupart des ressources quôils ciblent, ®galement cibl ®s 
par des chalutiers semi - industriels et industriels ®trangers, sont en ®tat de 

surexploitation. Actuellement, la petite pêche traditionnelle fournit plusieurs 
centaines de milliers dôemplois directs et indirects et contribue de fa­on 

substantielle à la sécurité alimentaire du pays.  
Dans un communiqué, la coalition révèle que le gouvernement a signé deux 

protocoles pe rmettant lôacc¯s aux eaux malgaches ¨ une trentaine de navires 
appartenant ¨ des investisseurs chinois. Les deux protocoles dôaccord de 

p°che ont ®t® sign®s fin 2019 entre le Minist r̄e de lôAgriculture, de lôElevage 
et de la P °che de Madagascar (MAEP M) et une société de droit malgache dont 

les dix actionnaires sont chinois.  
Le premier de ces protocoles permet  ̈ 12 bateaux de p °che polyvalents 

(chalutiers/senneurs/fileyeurs) de p °cher des esp c̄es p®lagiques, 

d®mersales, des c ®phalopodes et des c rustac ®s, dont la crevette dans toutes 
les zones de p °che, tant sur la C ¹te Est que sur la C ¹te ouest. Ces bateaux 

auront ainsi acc s̄ en pratique  ̈ toutes les ressources qui se trouvent dans 
les eaux malgaches. Un deuxi m̄e protocole sign ® par le Mi nist r̄e avec la 

m°me soci ®t®, pr ®voit le d ®ploiement de 16 autres bateaux qui p °cheront au 
moyen de filets, casiers et palangres.  

« Ces protocoles ÄȭÁÃÃÏÒÄÓȟ gardïs secrets ÊÕÓÑÕȭÛ prïsent par le MAEPM, ne font que confirmer 
ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ grandissante de flottes ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ asiatique sur les ressources halieutiques de 
Madagascar, et les inquiïtudes que cela gïnîre chez les petits pðcheurs malgaches depuis 
plusieurs annïes. », peut -on lire dans le communiqué du CAPE.  

Une autre particularit ® de ces deux protocoles selon le CAPE est quôils ne font 
lôobjet dôaucune contrepartie pour lôEtat, contrairement aux protocoles 

officiels, et nôincluent que des redevances annuelles d®risoires. En 
contrepartie, ces bateaux auront acc s̄  ̈ des p°cheries multipl es, y compris 

des p°cheries pour lesquelles des redevances ®lev®es sont normalement 
pay®es, comme la crevette ou la langouste. Avec leurs licences ñmulti-

esp c̄esò, ces bateaux seront ®galement exon ®r®s de la r ®glementation et de 
la gestion sectori elle existant pour les esp c̄es de haute valeur commerciale 

comme la crevette. Ces protocoles repr ®sentent donc un manque  ̈ gagner 

important pour lôEtat. 
La n®cessit® dôam®liorer la transparence dans la p°che maritime a ®t® 

demandée par la société civile  depuis plusieurs années. Les ONG insistent sur 
la n®cessaire transparence des accords de p°che existants avec dôautres pays 

Centres dôInt®r°ts  

Pêche  
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Lien de lôarticle 

 

https://www.madagascar-tribune.com/Ressources-halieutiques-la-petite-peche-en-peril.html
https://www.madagascar-tribune.com/Ressources-halieutiques-la-petite-peche-en-peril.html
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et entreprises étrangers notamment la transparence totale sur les protocoles 

privés, et les statistiques de captures de thoniers.  
Depuis les années 1980, des flottes de pêche industrielle étrangères -  

européennes, coréennes, thaïlandaises, chinoises, -  travaillent dans la Zone 
économique exclusive (ZEE) de Madagascar, sans apporter de réels bénéfices 

au pays. En effet, elles se présen tent rarement aux ports de Madagascar, 
quôelles aient des licences de p°che ou pas, mais voguent au loin une fois 

quôelles ont leur captures. 

 

        Plus  dôinformation  

¶ https://www.madagascar - tribune.com/Petite - peche - en - peril -
Madagascar - signe - des - accords - de - peche - destructeurs -

avec.html  

 
¶ http://www.r1.mu/actu/economie/les - negociations - pour -

trouver - un - consensus - a- la - surpeche - du - thon - albacore - pas -
encore - a- point - p893993  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
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EU ratifies fisheries deal with Seychelles agreed upon earlier this 
year  

               By: Salifa Karapetyan Edited by: Betymie Bonnelame  

 

 
 

Under the agreement, the EU's financial contribution will cover the payment  for the right to 
access Seychelles' waters, corresponding to a reference tonnage of 50,000 tonnes of tuna 
per year. (Joe Laurence, Seychelles News Agency)  

 

(Seychell es News  Agency ) -  Members of the European Parliament approved 

the renewal of the  Sustainable  Fisheries  Partnership  Agreement  with 
Seychelles on Thursday. The agreement and its six -year protocol were signed 

in February and had been implemented provisionally since then.  

The principal secretary for fisheries, Jude Talma, told SNA that the approval 
by the European Parliament is part  of the European Union's internal 

procedure, which is more or less similar to Seychelles'.  
"The European Council signed the agreement and on Seychelles' side, it was 

the ambassador to the EU who signed. Once it was signed, Seychelles brought 
it before the  National  Assembly  to be ratified. Now the European Parliament 

has ratified the agreement," explained Talma.  
The  National  Assembly  ratified the agreement in June after a  heated debate 

in which members of the  Linyon  Demokratik  Seselwa  (LDS), the 
opposition m ajority then,  pointed out that Seychelles could have negotiated 

for much from the EU.   
Under the protocol, up to 40 purse seiners from Spain, France and Italy, and 

eight surface longliners from France, Spain and Portugal are being provided 
with tuna fishin g opportunities. The vessels will be able to fish a total of 

50,000 tonnes of tuna per year.  

Talma said that the quota for "yellowfin tuna is managed regionally by IOTC 
(Indian Ocean Tuna Commission) and each country is accorded a quota based 

on the countr y's historical catch."  Suite de l ôarticle 
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http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
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